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La fonction de rapporteur ne saurait prétendre à la compréhension totale d’un 
monde dont les réalités, pour une large part, lui échappent. Ni à la réécriture parfaite 
de ce monde en vue d’en lisser ce qui pourrait être perçu comme des aspérités. La 
fonction de rapporteur ne doit, en outre, tendre à faire passer comme relevant de 
la pure objectivité des développements fondés sur une part de subjectivité. À chaque 
rapporteur, explicite ou embusquée, une vision du monde qui lui est propre. 
Cette vision du monde n’a pas consisté ici à favoriser tel ou tel acteur, tel ou 
tel maillon de la chaîne du livre, mais à tenter de défendre et d’asseoir à sa juste 
valeur, une certaine idée de la diversité culturelle. Une diversité envisagée dans le 
droit fil d’une démocratisation de la culture à condition de bien s’entendre sur le 
terme. Démocratiser la culture, soit non pas « démocratiser » à tout prix la valeur 
marchande de la culture, mais assurer le maintien d’une offre riche et exigeante, et 
cependant accessible. 
Sur la base de ces principes, le présent rapport ira malgré lui dans le sens d’une 
valorisation de l’acteur le moins substituable, la librairie traditionnelle, fournisseur 
de l’offre la plus large qui soit au profit du consommateur, mais aussi du créateur. 
Idéologiquement et à condition de préférer les allées pauvres et froides de la grande 
distribution, on pourra réfuter à loisir cette option. On ne pourra guère contredire, 
en revanche, la teneur des informations recueillies dans ce rapport. Un rapport dont 
la mission première est de concentrer l’essentiel du débat en un même lieu en vue 
d’une action. 
 REPÈRES HISTORIQUES 
A) LA TABELLE, PRATIQUE OBJECTIVE 
Adossé à la France, culturellement lié plus encore à la France au sein d’une 
zone linguistique homogène, le marché du livre en Belgique francophone a fait 
l’objet, dans les années 1970, de mesures destinées à encadrer la circulation des 
livres importés. La tabelle, terme qui en tant que tel fait erronément débat quarante 
ans plus tard, voit le jour dans ce contexte alors placé sous le signe de la régulation 
et d’États tendanciellement imperméables. 
Le 13 juin 1974, un arrêté ministériel portant sur le prix de vente au public 
des livres importés établit un seuil maximum légal : « À partir du 1er décembre 1974, le 
prix de vente au public des livres (…) importés, taxe sur la valeur ajoutée comprise, ne peut 
dépasser le prix au public pratiqué dans le pays d’origine, exprimé en francs belges sur base de la 
parité des cours de change des monnaies en vigueur à cette date. » Dans la mesure toutefois 
où francs belges et francs français se côtoient, le change entre les deux monnaies 
présentant à la fois un coût et un risque, dans la mesure où les droits de douane 
appellent un coût, une dérogation prévoit que le prix de vente fasse l’objet d’un 
calcul basé sur des « tables de conversion », grilles permettant d’appliquer un taux 
supérieur au taux de change traditionnel. Énoncée dans une circulaire adressée le 
3 décembre 1974 au Cercle belge de la librairie par le ministre des Affaires 
économiques, la pratique devient le 1er janvier 1975 l’instrument officiel du prix 
de vente des livres importés.  
Qualifié de tabelle, ce surcoût appliqué au prix des livres n’a de proximité 
que le nom avec la gabelle, taxe royale française sur le sel qui s’étend grosso modo, 
avec de plus ou moins longues périodes d’inactivité, du Moyen Âge à la Seconde 
Guerre mondiale. Émanant l’un et l’autre des pouvoirs publics, et le parallélisme 
s’arrête là, le premier se distingue par le fait de pourvoir une certaine stabilité à un 
secteur industriel (la distribution), là où la seconde échoit à l’État. La raison d’être 
du mot tabelle s’explique de façon bien plus concluante par le latin tabula (« petite 
planche », « tablette »), dont l’évolution en tabelle désigne, dès le XVIIIe siècle, toute 
forme de « tableau » ou de « liste ». 
Ce détour par l’étymologie n’est pas inutile et renseigne sur la nature de la 
tabelle telle qu’elle est promulguée dans les années 1970. Non seulement la tabelle 
n’est pas une rente de situation, mais elle se caractérise également par sa grande 
précision : assortie de tableaux rigoureusement calibrés (voir document 1), elle tend 
à amortir, en toute transparence et de manière objective, les risques et surcoûts 
liés à l’importation. 
B) DE LA TABELLE AU MARK-UP 
Le 7 juin 1987, à la faveur de l’intégration croissante des marchés au sein de 
l’Union Européenne, un arrêté ministériel sonne officiellement la fin de la tabelle 
entendue comme taxe réglementaire portée par les pouvoirs publics. La suppression 
effective des droits de douane et de toute forme de restriction signe en effet la non-
conformité des principes de la tabelle avec les dispositions de l’article 30 du Traité 
de Rome sur la libre circulation des marchandises. Ce n’est là qu’un premier coup 
porté à la tabelle au sens classique : après le système monétaire européen (l’Écu) en 
Document 1 : 
Grille de conversion destinée à évaluer  
le montant de la tabelle en 1984.
2 
mars 1979, l’entrée en usage d’une monnaie unique (l’Euro) en janvier 1999 
supprimera tout risque lié au change et avec lui, du même coup, le second facteur 
d’apparition de la tabelle.  
Malgré ces reconfigurations, l’application d’un surcoût aux livres importés 
ne disparaît pas pour autant. Maintenu hors de toute réglementation par certains 
distributeurs-importateurs dans un tout autre contexte économique et politique, ce 
surcoût change donc à la fois de contenu et de nom. De contenu d’abord en ce 
que son cadre législatif d’une part, les facteurs qui l’appelaient et le justifiaient 
d’autre part, fondent comme neige au soleil au fil du temps. Retour à la case 
baptême ensuite en ce que la tabelle, étymologiquement liée au recours à des « tables 
de conversion » objectives et partagées par toute la profession, se voit remplacée par 
l’application d’un surcoût directement évalué, individuellement et au cas par cas, 
par ses bénéficiaires.  
À la tabelle succède le mark-up. À une logique politique stabilisatrice succède 
une logique privée compensatoire, compensation qui substitue aux causes premières 
de la tabelle un faisceau de facteurs induits par un caractère dit particulier du marché 
du livre belge. 
C) LE PARADIGME DE L’EURO 
Fin des années 1990, après avoir supprimé lors de son adoption tout risque 
en matière de change, la circulation imminente de l’euro en janvier 2002 ne manque 
pas d’inquiéter les tenants d’un mark-up sur le prix des livres importés. Là où un 
va-et-vient entre francs belges et francs français tendait à maintenir la différence 
de prix dans le domaine de l’imperceptible pour le consommateur, la mise en 
commun d’une monnaie s’annonce comme la mise à plat, de part et d’autre de la 
frontière, des fluctuations de la valeur d’un livre. Un saut dans l’évidence renforcé 
par l’obligation, selon la législation française, d’apposer en couverture le prix de 
vente des livres édités en France.  
Reproduit dans une lettre ouverte de libraires belges parue dans Livres Hebdo 
en février 1998, un courrier du président de l’Association des Éditeurs belges 
(ADEB), Jean Vandeveld, à son homologue français du Syndicat national de l’édition 
(SNE), Serges Eyrolles, témoigne des inquiétudes du secteur de la distribution à la 
veille de ce tournant : 
À ce jour, la mention du prix français n’a pas entraîné de grandes difficultés. (…) Suite à 
l’introduction de l’euro, qui remplacera bientôt le franc belge et le franc français, le prix 
français sera bientôt exprimé dans la nouvelle monnaie et devra l’être, au plus tard, à partir 
du 1er janvier 2002. Cette substitution de monnaie entraînera une visibilité nettement plus 
grande de la différence entre le prix français et le prix pratiqué en Belgique. Cette visibilité 
accrue est recherchée par le législateur européen.1 
La solution préconisée par l’ADEB consiste à faire figurer la mention « TTC 
France » sur les livres français, de manière à restreindre, faute de mieux, la portée 
du prix indiqué à une zone géographique. Peu appréciée par le SNE (« la demande 
des éditeurs belges est non seulement bien éloignée de la philosophie qui a guidé la France et la 
Belgique à adopter une monnaie commune ; elle conduirait, contrairement à ses objectifs, à souligner 
les écarts de prix entre les deux pays2 »), c’est pourtant l’option qui l’emportera, scellant 
                                                 
1 Cité dans LIBRAIRES BELGES (À Livre ouvert, La Dérive, Graffiti, La Licorne, Pax et Tropismes), « Pour 
l’application d’un prix unique transfrontalier », dans Livres Hebdo, n°325, février 1998. 
2 Ibid. 
3 
la pratique d’un mark-up par-delà la pratique désuète de la tabelle. La manœuvre se 
verra doublée d’une opération d’étiquetage spécifique, à l’instigation de l’importateur 
francophone belge, censée annihiler les penchants comparatifs de la clientèle locale 
en dissimulant le prix français. 
D) LA CONTESTATION DU MARK-UP 
Le maintien d’un mark-up dans un contexte redéfini et les solutions mises en 
œuvre afin de favoriser sa discrétion n’ont pas manqué de se heurter à de vives 
protestations. Là où la tabelle, quoique déjà de nature à léser le lecteur francophone 
belge, semblait malgré tout s’expliquer d’elle-même, le mark-up qui lui succède 
enclenche une vaste série d’actions de la part des partisans d’un prix unifié entre la 
Belgique et la France sous la forme de lettres ouvertes, billets de blogs, pétitions et 
campagnes de sensibilisation dont il serait vain et peu porteur de reproduire toutes 
les occurrences ici.  
Principalement portée la librairie indépendante, directement touchée par le 
régime de prix en vigueur, la cause voit nombre d’instances et d’acteurs rejoindre 
ses rangs. Au niveau interprofessionnel, le Conseil du Livre se saisit à plusieurs 
reprises de la question, recommandant « d’œuvrer en faveur d’une harmonisation des prix 
du livre entre la Belgique et la France » (avis n°31, mai 2002), recommandation réitérée 
plus récemment, en octobre 2009, dans son avis n°39. Du côté des écrivains, un 
collectif composé de Jean-Baptiste Baronian, Philippe Blasband, Francis Dannemark, 
François Emmanuel, Vincent Engel, Thomas Gunzig, Xavier Hanotte, Jacqueline 
Harpman, Armel Job, Caroline Lamarche, Ariane Lefort, Jean-Luc Outers, Benoît 
Peeters, Grégoire Polet, Jean-Philippe Toussaint et Jean-Pierre Verheggen se 
prononce pareillement le 5 mars 2008 dans Le Soir : « Nous, auteurs belges publiés en 
France, nous ne comprenons pas pourquoi nos livres, comme tous ceux des écrivains du monde 
entier, se vendent plus chers à Bruxelles, Liège, Namur ou Charleroi qu'à Paris, Bordeaux, 
Toulouse, Strasbourg ou Marseille3. » L’édition française ne sera pas non plus en reste 
ainsi que l’a montré l’intervention remarquée de Claude Cherki, ex-directeur 
général du Seuil, dénonçant en 2003 « l’absurdité » de l’opération :  
Quant à la tabelle, ce « surprix » pour les livres français en Belgique par rapport au prix 
français marqué sur le livre, elle est totalement absurde. Rien ne justifie une différence de 
prix. La tabelle peut exister en Suisse qui a une autre monnaie et pour lequel il y a des 
dédouanements à effectuer. Mais avec les Belges, c'est la même monnaie et il n'y a pas de 
douanes. Nous travaillons avec un grossiste belge comme avec les grossistes français et nous 
vendons nos livres aux libraires belges au prix où nous les vendons aux libraires français. Et 
globalement les libraires sérieux les vendent au prix facial en euro. Bruxelles est plus facile à 
livrer pour nous que Perpignan ! C'est tellement le même marché que nous réfléchissons à 
ce que ce soit notre grossiste belge qui livrerait pour le nord de la France. La tabelle est un 
combat d'arrière-garde qui ne vise qu'à protéger les intérêts de filiales de grands groupes. 
C'est tout.4 
Aucune négociation n’aboutissant à une solution satisfaisante pour les deux 
parties, la question du mark-up sur le prix des livres est passée en 2006, suite au dépôt 
d’une plainte du Syndicat des libraires francophones de Belgique (SLFB), aux mains 
du Conseil de la Concurrence. Arguant que le maintien d’un mark-up serait le fruit 
d’une entente et d’un abus de position dominante de la part de deux distributeurs-
importateurs (Interforum Benelux et Dilibel), filiales de sociétés de distribution basées 
                                                
3 COLLECTIF D’ÉCRIVAINS BELGES, « Prix du livre : pour en finir avec la “tabelle” », Le Soir, 5 mars 2008. 
4 DUPLAT (Guy), « Oui au prix unique du livre, mais non à la tabelle », La Libre, 21 février 2003. 
4 
en France à l’origine de l’essentiel des livres à prix majoré, la plainte a été jugée sans 
fondement en octobre 2009 par l’Auditorat du Conseil de la Concurrence. Après être 
allé en appel, par le biais de deux recours, L’Association des libraires francophones de 
Belgique a cependant reçu un double rejet de la part du Conseil en septembre 2010, 
classant définitivement l’affaire. 
5 
ÉLÉMENTS DE COMPRÉHENSION 
 
 
La part de livres importés sur le marché du livre francophone belge représentait 
70,1% des ventes en 20085, en provenance de France pour la plupart. Au sein de 
ces importations, 50 à 60% des titres sont soumis au mark-up6, opération réalisée par 
le distributeur, qui consiste à majorer le prix public français d’un livre français lors 
de sa facturation au libraire. 
Tous les distributeurs français n’appliquent pas de mark-up sur le prix des livres 
importés. Les acteurs dont le mark-up est le plus prégnant, du fait de leur importance 
sur le marché, sont Dilibel et Interforum Benelux, respectivement filiales des groupes 
Hachette Livre et d’Editis. Les livres importés par ces deux acteurs sont non seulement 
numériquement considérables, mais proprement incontournables ainsi que le montre 
le tableau des meilleures ventes de Livres Hebdo dans lequel nous avons marqué tous 
les livres concernés (voir document 2). 
Ces distributeurs-importateurs et leurs éditeurs se distinguent en outre par une 
relation d’exclusivité qui empêche tout approvisionnement parallèle qui ne serait pas 
soumis à un mark-up. Cette exclusivité n’est pas d’application pour des éditeurs tels 
que Gallimard, Le Seuil, Actes Sud, Minuit ou Flammarion, dont les livres peuvent 
être commandés directement en France, évitant ainsi l’entremise d’un mark-up au cours 
de leur acheminement. Dilibel et Interforum Benelux ne sont toutefois pas les seuls 
distributeurs-importateurs appliquant un mark-up, mais l’activité de ces autres acteurs 
s’avère de moindre portée. 
Comme le montre le relevé de prix que nous avons pu établir (voir document 3), 
ainsi qu’un relevé produit par Interforum Benelux (voir document 4), le montant du 
mark-up varie d’un livre à l’autre et ce, sans qu’il soit possible de lier précisément ces 
variations à une fourchette de prix. Des régularités peuvent toutefois être observées 
en fonction du genre de livre concerné. 
 
                                                 
5 CAIRN, Le marché du livre de langue française en Belgique. Données 2008, Étude réalisée pour le service « Promotion 
des Lettres » de l’Administration générale de la Culture, Ministère de la Communauté française de Belgique, p. 8. 
6 CONSEIL DU LIVRE, Avis n°39 (« Harmonisation du prix du livre entre la Belgique et la France »), octobre 
2009, p. 2. 
Document 2 : 
Tableau des meilleures ventes établi dans Livres Hebdo 
le 27 août 2010. Les ouvrages concernés par le mark-up en  































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































LES CAUSES D’UN MARK-UP 
 
A) UN MAL NÉCESSAIRE 
L’argumentaire le plus complet en faveur d’un mark-up peut être trouvé dans 
le Manifeste des distributeurs-importateurs de livres membres de l’Association des éditeurs belges. 
Publié en octobre 2001, le manifeste synthétise les inquiétudes des distributeurs 
pratiquant un mark-up sur les livres importés à la veille de l’introduction de l’euro. 
Il doit être lu comme une réflexion sur la pérennité d’une pratique à l’heure d’un 
changement de paradigme. 
Comparant le secteur du livre et de la presse à ceux de l’automobile, des 
produits pharmaceutiques et des autres types de produits culturels, le manifeste se 
veut d’emblée sans ambiguïté : « il est faux de penser que, dans l’Europe du libre-échange, 
la monnaie unique engendrera l’unification des prix7 ». Le raisonnement suit, qui explique 
le recours nécessaire à la fluctuation.  
Présenté comme un bien de nature physiologique (« lire, c’est vivre ») et 
comme « vecteur de développement des citoyens », le livre doit pouvoir s’appuyer 
sur un large réseau de librairies, ce qui est précisément le cas en Belgique selon le 
manifeste : la Belgique a cette « chance » de posséder bon nombre de librairies et 
de pouvoir proposer, de ce fait, un large choix de livres sur son territoire. Or la 
« dispersion » des livres dans de nombreux points de vente engendre nécessairement 
des coûts, mal pour un bien, car « le maintien de la densité de ce réseau (…) est à 
ce prix ». La construction très pédagogique du manifeste pourrait laisser penser, en 
première approche, que le caractère reproductible des livres est une spécificité propre 
à la Belgique francophone — soit qu’il n’y ait, selon une hypothèse toute borgésienne, 
qu’un seul exemplaire de chaque livre à se partager dans les autres contrées, soit 
que les libraires y résument des ouvrages à leurs clients avant de les commander, 
en cas d’intérêt, à une Centrale Unique. Or le lecteur du manifeste sait fort bien 
que les choses ne se passent guère ainsi en France, que le marché de la librairie s’y 
conçoit selon un même principe de « dispersion ». Aussi les auteurs du manifeste 
précisent-ils que les apparences sont trompeuses, que le marché belge et le marché 
français ne fonctionnent pas exactement de la même façon. Sont ainsi soulignées 
les différences suivantes8 : 
 
1. Le marché français bénéficierait de coûts salariaux, d’une TVA sur le 
livre et d’un taux d’imposition des entreprises plus avantageux que le 
marché belge ; 
2. Le marché français serait plus soutenu par les pouvoirs publics, à tous 
les niveaux de la chaîne du livre, que le marché belge ; 
3. Le marché français se montrerait moins favorable que le marché belge 
sur le plan des conditions commerciales accordées aux libraires (remises, 
délais et modalités de paiement, frais de port) ; 
4. Le marché français se caractériserait par une librairie mieux équipée en 
matière d’outils de gestion et donc plus efficace dans la transmission des 
                                                 
7 Manifeste des distributeurs-importateurs de livres membres de l’Association des éditeurs belges, octobre 2001, p. 2. 
8 Ibid., pp. 5-6. 
7 
commandes, que la mise en place de la Banque du Livre, lors de la 
rédaction du manifeste, est censée venir pallier ; 
5. Le marché français se montrerait moins vorace envers la distribution 
dans le domaine de la promotion, là où les distributeurs belges devraient 
assumer des coûts à destination des supports de presse et de l’audiovisuel, 
notamment par le biais d’attachés de presse, ainsi qu’une participation à 
des manifestations telles que la Foire du Livre ; 
6. Le marché français posséderait de grandes enseignes en nombre restreint, 
là où le marché belge de la librairie se caractériserait par un grand nombre 
de petites et de moyennes libraires, disséminées ; 
7. Le marché français est régi selon les principes de la loi sur le prix unique 
du livre, dite loi Lang, là où le régime de prix en vigueur en Belgique est 
celui du prix conseillé.  
 
On peut affiner le point de vue en se penchant sur les conséquences, toujours 
selon le manifeste, qu’entraînerait la suppression d’un mark-up, soit une chute de 11% 
en moyenne de la marge de la librairie d’une part, et une chute de 50% de la marge 
de la distribution d’autre part9. Cette diminution aboutirait à une vague de faillites, 
à un abandon du livre ou à la mise en place d’un service de moindre qualité chez 
les détaillants, ainsi qu’à la fermeture totale ou partielle (ou à des délocalisations en 
France) d’entreprises de distribution, soit une menace sur 650 emplois pour ce seul 
secteur10. Au final, une cinquantaine de librairies à peine et la grande distribution s’en 
tireraient sans trop de mal. Le déficit, en l’état, serait triple : culturel (en raréfiant le 
livre sur le territoire belge), social (en menaçant des emplois dans les secteurs de la 
librairie et de la distribution) et économique (en accentuant la dépendance de la librairie 
à des acteurs français de la distribution). 
Du fait du nécessaire maintien d’une offre de livres sur tout le territoire, du 
fait des disparités observées entre le marché belge et le marché français, du fait des 
conséquences supposées de la suppression du mark-up, une différence de prix des livres 
français vendus en France et en Belgique s’avèrerait donc inévitable. Les signataires 
précisent toutefois que ce déséquilibre, inéluctable, n’est pas incontournable : par 
l’entremise des ristournes et des cartes de fidélité — lequel incombe, il convient de le 
préciser, non plus au secteur de la distribution mais à celui à la librairie —, le prix de 
vente des livres français au public belge peut fort bien équivaloir, au final, au prix 
pratiqué en France. C’est là toute l’importance du septième point de dissemblance 
entre marché belge et marché français : encadré par la loi Lang, le prix des livres 
en France ne peut faire l’objet d’une ristourne de plus de 5%, tandis que le prix 
des livres en Belgique, « conseillé » uniquement, peut être librement revu à la baisse 
par les détaillants. 
B) DISCUSSION 
Les objectifs visés par le Manifeste des distributeurs-importateurs de livres membres de 
l’Association des éditeurs belges sont de la plus grande pertinence et ne devraient faire 
l’objet d’aucune remise en question : assurer une offre variée de livres à l’échelle du 
                                                 
9 Ibid., p. 8. 
10 Sur le nombre d’emplois concernés ainsi que l’estimation à 50% de la chute de la marge de la distribution, voir 
DUPLAT (Guy), « Controverse sur la tabelle », dans La Libre, 7 janvier 2005. 
8 
territoire est une priorité à laquelle aucune mesure ou piste d’action ne saurait tenter 
de s’opposer ; il en va de la santé du marché du livre et de l’accès au livre pour le 
plus large public. 
Dans de telles conditions, la double question qui se pose est de savoir, d’une 
part, s’il existe une corrélation entre le maintien d’un mark-up et les enjeux d’ordre 
culturel envisagés ; d’autre part, et nous aborderons ce point dans la section suivante, 
si les conséquences structurelles de ce mark-up, qu’il soit fondé ou non, s’avèrent en 
définitive favorables ou défavorables à l’équilibre du marché du livre en Belgique 
francophone. 
En vue d’établir s’il y a ou non corrélation entre le maintien d’un mark-up sur 
le prix des livres importés de France et celui d’une offre adéquate de livres en Belgique 
francophone, il convient de reprendre une à une les différences entre marché belge 
et marché français convoquées par les signataires du manifeste, à l’origine selon ces 
derniers de la permanence d’un mark-up. Or ces différences, au nombre de sept, nous 
semblent relever de registres distincts. La première relève selon nous du domaine 
de l’incontestable ; les quatre suivantes, de l’invérifiable ; les deux dernières, enfin, du 
non recevable. 
 
a) domaine de l’incontestable 
1. Le marché français bénéficierait de coûts salariaux, d’une TVA sur le livre et 
d’un taux d’imposition des entreprises plus avantageux que le marché belge ; 
Le premier faisceau de différences mobilisé par les signataires du manifeste 
peut être qualifié d’incontestable. Coûts salariaux et taux d’imposition des entreprises 
sont plus avantageux en France qu’en Belgique11, de même que la TVA sur le 
livre (5,5% en France contre 6% en Belgique). Pour autant, quand elles ne font pas 
déjà elles-mêmes l’objet des plus vifs débats (ainsi de la mesure exacte du 
handicap salarial belge), ces variations et leurs répercussions sur la valeur d’un mark-up 
sont proprement inquantifiables. 
 
b) domaine de l’invérifiable 
2. Le marché français serait plus soutenu par les pouvoirs publics, à tous les 
niveaux de la chaîne du livre, que le marché belge ;  
3. Le marché français se montrerait moins favorable que le marché belge sur le 
plan des conditions commerciales accordées aux libraires (remises, délais et 
modalités de paiement, frais de port) ; 
4. Le marché français se caractériserait par une librairie mieux équipée en 
matière d’outils de gestion et donc plus efficace dans la transmission des 
commandes, que la mise en place de la Banque du Livre, lors de la rédaction du 
manifeste, est censée venir pallier ; 
5. Le marché français se montrerait moins vorace envers la distribution dans le 
domaine de la promotion, là où les distributeurs belges devraient assumer des coûts 
à destination des supports de presse et de l’audiovisuel, notamment par le biais 
                                                 
11 Sur le « handicap » salarial belge, voir CONSEIL CENTRAL DE L’ÉCONOMIE, « Rapport technique relatif 
aux marges maximales disponibles pour l’évolution du coût salarial », 12 novembre 2009. URL : http://www. 
ccecrb.fgov.be/txt/fr/doc09-1500.pdf ; sur le taux d’imposition des entreprises en Belgique en regard des 
autres pays de l’Union européenne, voir EUROSTAT, « Évolution de la fiscalité dans l’Union européenne », 
communiqué de presse, 28 juin 2010. URL : http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_PUBLIC/2-28062010-
BP/FR/2-28062010-BP-FR.PDF. 
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d’attachés de presse, ainsi qu’une participation à des manifestations telles que la 
Foire du Livre ; 
Les quatre différences énumérées ensuite s’annoncent comme autant de zones 
d’ombre et ne nous semblent pas pouvoir en sortir de façon convaincante. Analyser, 
en Belgique et en France, le soutien proportionnel des pouvoirs publics à la chaîne 
du livre, les conditions commerciales accordées aux libraires, le degré d’équipement 
des libraires en matière d’outils de gestion ou encore l’investissement du secteur de 
la distribution de la promotion, reste à faire. Et quand bien même une telle batterie 
de comparatifs serait menée, on peut légitimement douter, par-delà l’élaboration 
de subtils et complexes échafaudages, de la puissance explicative de résultats auxquels, 
du fait de la diversité des critères et des réalités à envisager, on ferait dire à peu près 
tout et son contraire. 
De par leur caractère résolument invérifiable, ces arguments ne nous semblent 
donc pas devoir être écartés, mais force est de constater qu’en l’absence de toute base, 
base dont nous doutons de la possible existence, de tels paramètres ne quittent guère 
le terrain de la supposition ou de l’acte de foi, ne pourraient être ni confirmés ni 
infirmés, ne pourraient servir, par conséquent, à légitimer ou à invalider le recours 
à un mark-up. 
 
c) domaine du non recevable 
6. Le marché français posséderait de grandes enseignes en nombre restreint, là où 
le marché belge de la librairie se caractériserait par un grand nombre de petites 
et de moyennes libraires, disséminées ; 
7. Le marché français est régi selon les principes de la loi sur le prix unique du 
livre, dite loi Lang, là où le régime de prix en vigueur en Belgique est celui du 
prix conseillé.  
Les deux dernières différences, bien distinctes l’une de l’autre, relèvent selon 
nous du non recevable en ce qu’elles tendent à essentialiser des phénomènes qui 
ne vont pas de soi. Quoi qu’il en soit, il convient d’accorder une attention toute 
particulière à ces points qui revêtiront une importance centrale dans la suite de ce 
rapport. 
 
c1) la densité du marché 
S’agissant de la configuration du marché de la librairie tout d’abord, considérée 
comme une dissémination de petites entités en Belgique francophone par opposition 
à une répartition plus rationnelle en France, le constat est largement tributaire du 
sens ici donné au mot librairie. À considérer l’ensemble des détaillants servis par les 
signataires du manifeste, de l’ordre de 2000 selon leurs estimations12, il est vrai que 
le nombre de points de vente à couvrir — encore que ce point ne puisse, à nouveau, 
faire l’objet d’une comparaison sérieuse — est impressionnant ; mais de tels chiffres 
incluent nécessairement les Tabac Journaux, dénomination que nous emploierons 
ici faute de mieux, qui font commerce de livres. À ne considérer que le cœur de la 
librairie en revanche, la dispersion invoquée doit être fortement relativisée. 
Cette ambivalence dans le sens donné au mot librairie nous amène à distinguer 
un marché restreint et un marché élargi, marchés qui se distinguent non seulement par 
                                                 
12 ADEB, « Interventions de l'Association des Éditeurs Belges dans le cadre des États généraux de la Culture », 
2005, p. 13. URL : http://www.adeb.be/docs/doc_adeb/docs_adeb_egc_2005.pdf. 
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le nombre d’enseignes au kilomètre carré mais aussi par la variété de l’offre de livres 
qui s’y voit proposée. Là où la librairie traditionnelle s’attache à pourvoir une offre 
de livres aussi large que possible (synchroniquement en nombre de titres, d’éditeurs 
ou de genres et diachroniquement par la présence, en stock, de livres plus anciens 
dits « de fonds »), les Tabac Journaux se caractérisent, pour leur part, par une 
offre de presse aussi large que possible, laquelle offre, quand elle se double d’une 
offre de livres, se concentre sur une sélection pouvant être qualifiée d’appoint : soit 
que ces livres relèvent de la catégorie des best-sellers, soit qu’ils soient liés, d’une 
manière ou d’une autre, à la région où il se trouvent mis en vente, soit qu’ils 
constituent des livres « pratiques » susceptibles de rendre un service plus ou moins 
immédiat (à l’instar de guides de voyage ou de manuels de bien-être). En qualité 
qu’appoint, cette offre se distingue par un nombre relativement limité de titres et 
ne pourrait être considérée comme un reflet de la diversité. Un grand nombre 
d’éditeurs n’ont aucune chance d’y être représentés ; s’y retrouvent, inexorablement, 
de mêmes éditeurs qui répondent aux caractéristiques d’appoint dont nous venons 
d’énumérer les traits.  
Le cas des Tabac Journaux, pour autant, ne doit pas être négligé. Or c’est à 
une forme de mise de côté que des actions destinées à mettre fin à un mark-up ont 
pu indirectement prétendre. Considérant que certains distributeurs français, à l’instar 
d’Harmonia Mundi, n’appliquent aucun mark-up sur les livres français distribués 
en Belgique francophone, le bien-fondé général d’un mark-up s’est trouvé remis en 
cause. Force est de reconnaître pourtant que les stratégies commerciales en jeu sont 
distinctes et difficilement comparables : là où les distributeurs-importateurs les plus 
enclins à un maintien du mark-up servent un grand nombre de points de vente, en 
ce y compris les Tabac Journaux, des sociétés telles qu’Harmonia Mundi travaillent 
avec un nombre délibérément réduit de détaillants, les autres pouvant être alimentés 
par une structure locale telle que la Caravelle. L’Association des Éditeurs belges 
s’est fait l’écho de cette distinction à plusieurs reprises, au cours des États généraux 
de la Culture tenus en 2005 notamment : 
Les éditeurs qui ont linéarisé leur prix belge TVA comprise avec celui de l’hexagone TTC 
sont des éditeurs qui sont en contact avec seulement une cinquantaine de points de vente 
chez nous et qui se contentent de travailler le marché belge superficiellement. Chacun sa 
politique. Nos distributeurs au contraire travaillent avec 2000 points de vente. Un travail en 
profondeur. N’oublions pas que le marché du livre est essentiellement un marché d’offre. Si 
les ouvrages n’y sont pas correctement présentés, il n’y a aucune chance d’y concrétiser une 
vente quelconque.13 
De ces deux types diamétralement opposés de pénétration du marché, sans 
doute l’option restreinte doit-elle, comme nous le verrons plus loin, faire l’objet d’une 
réflexion toute particulière pour envisager l’avenir du mark-up. D’autant qu’orientée 
vers des points de vente triés sur le volet, elle tend à privilégier la diversité qui nous 
sert ici de fil conducteur. 
Servis par la grande distribution, mobilisés par celle-ci dans son argumentaire 
en faveur d’un mark-up, les Tabac Journaux doivent être économiquement prix en 
compte et ne sauraient nullement constituer un levier absent, en regard d’un acteur 
tel qu’Harmonia Mundi, permettant d’abolir le mark-up. Mais parce que l’offre qui 
s’y déploie ne peut légitimement pas être comparée à la diversité poursuivie par 
certains acteurs de la librairie, les inclure implicitement à la manière du Manifeste 
                                                 
13 Ibid., p. 13 
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des distributeurs-importateurs de livres membres de l’Association des éditeurs belges, confondant 
par là marché élargi et marché restreint, ne nous semble possiblement pas recevable à 
suivre le paradigme de la diversité. 
 
c2) prix fixe vs prix conseillé 
La dernière différence mise en lumière par le manifeste, second cas que nous 
qualifierons de non recevable, porte sur le régime de prix en vigueur de part et d’autre 
de la frontière, prix « fixe » en France, prix « conseillé » en Belgique. Différence non 
recevable en ce qu’elle impute la responsabilité finale du mark-up au secteur de la 
librairie tout d’abord : lourde de tous les coûts nécessaires au maintien d’un vaste 
réseau de points de vente, et par là même à la défense du livre vivifiant et citoyen, 
la distribution appliquerait un surcoût contrainte et forcée, stigmate de son soutien 
éperdu ; la librairie, en revanche, se révèlerait porteuse d’une puissance providentielle 
dans la mesure où rogner sur ses marges, moyennant remises au client, nivellerait 
d’un coup prix belges et prix français ; en conséquence de tout ce qui précède, le 
seul maillon de la chaîne du livre dont dépendrait la conservation ou non de la 
tabelle serait donc la librairie. Différence non recevable ensuite en ce qu’elle favorise, 
une fois encore, la grande distribution au détriment de la diversité. La différence 
entre les régimes de fixation des prix en Belgique et en France existe bel et bien, 
on peut le regretter mais pas le nier ; pour autant, faire reposer l’évacuation du 
mark-up sur ce le seul discount est contraire aux objectifs culturels pourtant annoncés 
en introduction au manifeste. 
 
En vigueur en France depuis le 10 août 1981, à la faveur de la loi Lang, le 
régime du prix fixe assigne à chaque livre un prix, défini par l’éditeur, lequel prix 
doit être respecté par tous les détaillants. En d’autres termes, un roman ou une 
bande dessinée vendu dans un point de vente A sera trouvé au même prix dans un 
point de vente B. Une certaine flexibilité est permise, une remise de 5% pouvant 
être octroyée au client par le libraire. En limitant la portée du rabais autorisé, le 
régime de prix fixe vise à empêcher les opérations de discount sauvage de 20%, 
30% ou 40%. L’objectif immédiat de cette restriction est donc de placer tous les 
détaillants sur un pied d’égalité, sachant qu’une librairie traditionnelle ne pourra, 
économiquement, proposer les ristournes attractives qu’un détaillant plus important, 
à l’instar des chaînes culturelles et des grandes surfaces — grandes surfaces pour 
lesquelles le livre, simple produit d’appel, représente une infime part de marché 
taillable et bradable à merci. 
En Belgique en revanche, le régime de prix reste celui du « prix conseillé », 
en vertu duquel l’éditeur propose un prix purement indicatif auquel le libraire est 
libre de se conformer ou non. Dans le cas où le prix conseillé apparaît sur 
l’ouvrage, le régime tend théoriquement à bloquer les prix à la hausse : pour 
l’acheteur en effet, toute augmentation du prix de la part du libraire est vécue 
comme une injustice passible de la plus grande méfiance. Le prix conseillé a donc 
l’avantage de fournir une norme claire au consommateur. À l’inverse, les réductions 
sont les bienvenues et provoquent, plus encore qu’en régime de prix net, le sentiment 
de « faire une bonne affaire », prix réel et prix conseillé pouvant être comparés. 
Relativement malléable, le régime peut soit tendre vers le prix fixe, sur la base d’un 
accord tacite entre commerçants, soit provoquer une généralisation du discount, que 
les distributeurs membres de l’ADEB semblent appeler de tous leurs vœux. 
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En incitant la librairie au discount, ristournes qui devrait non seulement couvrir 
la valeur du mark-up (pouvant atteindre plus de 16 % selon notre échantillon), mais 
aurait à compter aussi sur les remises traditionnellement associées à l’usage d’une 
carte de fidélité, la solution préconisée s’avère intenable pour le secteur de la 
librairie traditionnelle et ne pourrait s’adresser qu’aux acteurs dont la survie 
dépend le moins du livre, soit le secteur de la grande distribution — d’autant qu’un 
acteur comme la Fnac, on l’a vu, a lui-même renoncé à proposer des livres à prix 
réduit en dehors d’offres spéciales et limitées. L’offre de la grande distribution 
présentant les mêmes caractéristiques d’appoint (best-sellers, documents régionaux 
ou livres pratiques) que celles mises en évidence pour les Tabac Journaux, la piste 
d’un discount salvateur ne saurait être considérée autrement que comme un appel à 
la standardisation. 
C) PROLONGEMENT 
Dans la continuité de la discussion qui vient d’être proposée, plusieurs éléments 
amènent à s’interroger sinon sur le bien-fondé d’un mark-up, du moins sur la nature 
des règles qui président à son imposition.  
En premier lieu, rappelons que les spécificités attribuées au marché du livre 
en Belgique francophone, responsables du maintien d’un mark-up sur le prix des 
livres importés, n’ont guère été soulevées par le passé. Bien que l’on ne puisse en 
conclure qu’elles seraient une rectification a posteriori destinée à pérenniser la pratique 
d’une tabelle par-delà le contexte politico-économique qui la justifiait, on peut à 
tout le moins s’étonner que de telles particularités se soient trouvées médiatisées à 
l’heure d’un changement de paradigme.  
En deuxième lieu, comme le montre le relevé de prix que nous avons établi 
pour un échantillon de livres importés (voir document 3), le montant d’un mark-up 
s’établit selon des principes non imputables à une fourchette de prix tel que pratiqué 
sous le régime de tabelle. Alors que le montant de la tabelle était calculé sur la base 
objective d’une grille accessible et partagée, les zones d’ombre qui entourent la 
fixation du mark-up sapent toute tentative de compréhension du lien entre ce mark-
up et les nécessités structurelles auxquelles il est censé répondre. Cette opacité n’aide 
pas, loin de là, à considérer le mark-up comme une opération pertinente et précise, 
dénuée de toute perte ou de tout profit. 
En troisième lieu, l’élément le plus troublant réside dans l’augmentation du 
mark-up appliqué au prix des livres par rapport au surcoût appliqué sous le régime 
de la tabelle. Là où la tabelle ne franchissait la barre des 10 % que pour les livres dont 
le prix était compris entre 0,01 et 15 FF, le mark-up dépasse les 12 % dans la plupart 
des cas observés : 
 
Tabelle en 1984 Mark-up 




De 0,01 à 15 FF 
De 15,01 à 50 FF 
De 50,01 à 150 FF 




+ 14 % 
+ 10 % 
+ 9 % 





PLUS DE 12 %  
DANS LA PLUPART DES CAS OBSERVÉS 
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Dans la mesure où la tabelle venait amortir des risques et coûts bien précis, 
lesquels ont disparu sans exception, on peut s’étonner que le surcoût appliqué au prix 
des livres se soit non seulement maintenu mais ait connu, plus encore, une hausse 
au fil du temps. Si la tabelle permettait de palier les contraintes de l’époque mais aussi, 
bien qu’il n’en soit pas question, les spécificités du marché belge, la désintégration 
des premières contraintes aurait dû logiquement entraîner une baisse du mark-up. 
Si la tabelle ne répondait effectivement, en revanche, qu’aux contraintes de l’époque, 
on est en droit de se demander comment le secteur de la distribution, désormais 
non viable sans un complément de rémunération, a pu se maintenir à l’heure de la 
tabelle. Dans un cas comme dans l’autre, le surcoût aurait dû sinon connaître une baisse 





LES CONSÉQUENCES D’UN MARK-UP 
 
 
Selon la théorie que nous venons partiellement de restituer, celle qui tend à 
promouvoir la différence de prix d’un pays à l’autre, le mark-up est la garantie même 
d’un marché du livre en bonne santé. Il s’agit, dans cette première perspective, du 
prix à payer en vue de maintenir la densité du réseau de la librairie et en tant que 
tel, de la condition de possibilité d’une diversité de l’offre. Supprimer le mark-up aurait, 
à l’inverse, des conséquences à la fois culturellement, socialement et économiquement 
désastreuses. 
Si l’on veut bien laisser provisoirement de côté les bienfaits d’un mark-up 
avancés par le secteur de la distribution, on peut tenter de cerner les déséquilibres 
structurels également causés par ce mark-up. Les conséquences négatives du mark-up 
peuvent être classées pour plus de clarté en deux catégories : les conséquences directes 
(dysfonctionnements) du mark-up opéré à l’initiative des deux principaux distributeurs-
importateurs en activité sur le territoire francophone belge (Dilibel et Interforum 
Benelux) et les conséquences secondaires (dommages collatéraux) indirectement favorisées 
par cette pratique. 
Mettant l’accent sur des aspects structurels, nous n’avons pas retenu l’ensemble 
des remarques pouvant être formulées à l’égard du mark-up. Nous passons rapidement 
sur un élément extérieur à la démonstration, mais non dénué d’intérêt, qui concerne 
un manque de rigueur et un préjudice esthétique dans la mise en scène matérielle du 
mark-up. Nous soulignons donc pour mémoire le caractère peu convaincant (du point 
de vue du consommateur) et irrévérencieux (du point de vue des concepteurs du 
livre) du travail d’étiquetage dans quelques-unes de ses manifestations, soit que ladite 
étiquette manque sa cible (le prix français), soit qu’elle dénature l’aspect graphique 
du livre en tant qu’objet (voir document 5). 
 
A) DYSFONCTIONNEMENTS 
1) Consommateur français vs Consommateur francophone belge 
Un livre plus cher en Belgique francophone 
Comme le montre le relevé de prix que nous avons pu établir (voir document 3), 
le prix de vente final au public d’un livre importé de France soumis à un mark-up 
s’avère plus élevé que dans son pays d’origine. Pour le consommateur belge, dont la 
consommation culturelle peut difficilement faire l’impasse sur la production 
française (ce qui instille un rapport schizophrénique à la culture et dans cette 
perspective, une chance ou un handicap), ce surcoût constitue un désavantage sur 
ses voisins directs.  
Confrontés à un même bien que l’édition belge complète mais ne peut pas 
remplacer à elle seule, consommateur français et consommateur belge ne bénéficient 
guère, pour la majorité des titres français, des mêmes opportunités. Là où il y a, 
pour le premier, respect d’un prix minutieusement fixé par l’éditeur, il y a, pour le 
second, à produit identique, un frein à l’accès. 
L’argumentaire des distributeurs-importateurs de l’ADEB fait toutefois valoir 
que le prix final payé par le consommateur francophone belge serait proche du prix 
payé par le consommateur français. Ceux-ci se réfèrent à une étude de l’ICHEC, 
Document 5 : 
Cas limite d’étiquetage qui cumule défiguration  
de l’objet-livre et échec de la dissimulation  
du prix français. La plupart des autres cas concerne 
l’un ou l’autre de ces points. 
En haut à droite, le code-barres traditionnel  
de quatrième de couverture, oublié lors de l’opération 
d’étiquetage, indiquant lisiblement  
le prix français de l’ouvrage.
En bas à gauche, le code-barres additionnel  
typique de la collection « Zones ». Si la répétition 
esthétique de ce code-barres prend tout son sens dans la 
maquette originale, l’étiquetage en face avant du livre, 
non répété en quatrième de couverture, est à la fois  
inopérant et en contradition totale  






commanditée par l’ADEB et menée à la fin des années 1990, dont les conclusions 
aboutissaient à ce constat :  
En un mot, les prix des livres ne sont guère plus chers en Belgique qu’en France et ce malgré 
(ou à cause) de la liberté des prix qui met en place une série de modalités commerciales visant 
à capter, retenir ou fidéliser le client.14 
On regrettera le caractère expéditif de la formule alors que vient d’être soulevée, 
dans la même étude, une différence de +3,10% du côté des librairies indépendantes, 
ristournes comprises, sur le prix français. La démonstration repose uniquement 
sur des critères d’ordre quantitatif sans recourir au critère qualitatif de la diversité 
de l’offre ; importe juste le fait que les grandes surfaces et la Fnac offrent des prix 
plus avantageux, respectivement « les plus favorables en prix » et à hauteur de -3,4% 
sur le prix français. 
Qui plus est, sans remettre en cause la fiabilité de cette étude au moment de 
sa réalisation, force est de constater, plus de dix ans plus tard, que la politique en 
matière de prix a fortement évolué : comme le montre notre relevé, la différence 
de prix pratiquée dans les Fnac et a fortiori en grandes surfaces, est désormais loin 
d’être systématique et ne porte, en définitive, que sur des produits triés sur le volet 
parmi les meilleures ventes. 
Ces observations confirment un test comparatif réalisé par le Centre de 
recherche et d’information des organisations de consommateurs (CRIOC) en mars 
2010 : le prix à payer pour la plupart des livres édités en France est plus élevé en 
Belgique francophone15. 
 
2) Librairie traditionnelle vs Grande distribution 
- Une librairie moins concurrentielle (1) 
- Un coup porté à la diversité de l’offre 
À suivre le raisonnement des partisans d’un mark-up sur les prix, ce surcoût 
pour le consommateur serait inexistant si le commerce de la librairie tirait profit 
des libertés suggérées par le régime de prix conseillé. Si la librairie, autrement dit, 
jouait le jeu du discount. 
Peu suspect en première analyse, dans la mesure où il ne fait que reposer sur 
la réalité politique, cet argument va plus loin qu’un déni de responsabilité : il s’appuie 
en effet, en même temps qu’il les renforce, sur les lois strictement quantitatives qui 
régissent le marché du livre en Belgique francophone. Or ces lois profitent à la 
grande distribution — pour laquelle le discount partiel est une stratégie viable — au 
détriment de la librairie traditionnelle — pour laquelle le discount est une stratégie 
non pas rejetée (loin de nous l’idée qu’il serait « impur » de vendre des livres à prix 
cassé) mais intenable.  
Aussi le maintien d’un mark-up profite-t-il également à la grande distribution, 
seule en mesure de relativiser les différences observées auprès du public, quitte à ne 
les relativiser véritablement que sur un nombre de titres réduit. Le mark-up sur le 
prix des livres prétendument censé se trouver amorti par la librairie place donc la 
                                                 
14 ICHEC-CIFEM, Prix et perception du prix du livre en Belgique francophone, étude commanditée par l’ADEB, Association 
des Éditeurs belges, décembre 1998 – janvier 1999, p. 38. 
15 CRIOC, « Des distributeurs de livres se sucrent-ils sur le dos des consommateurs en faisant payer des livres plus 
cher en Belgique qu’en France ? », 3 mars 2010. URL : http://www.oivo-crioc.org/FR/doc/dcdc/prix/document 
-4440.html. 
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librairie traditionnelle en situation d’incapacité à réagir et donc d’infériorité forcée 
au sein du marché. 
En cela, le maintien d’un mark-up profite à la production la plus standardisée 
au détriment de la variété de l’offre. Sur ce point, l’étude menée par l’ICHEC à la 
demande de l’ADEB faisait preuve de clairvoyance en qualifiant l’assortiment des 
grandes surfaces de « généralement plus réduit, moins large et moins profond16 ». Les 
tenants de cette réduction, les plus aptes à supprimer le mark-up sur certains titres,  
sont donc aussi les plus susceptibles de s’assurer la sympathie du public et ce, malgré 
leur propension à la standardisation. 
 
3) Librairie traditionnelle frontalière vs Librairie française 
Une librairie moins concurrentielle (2) 
À considérer non plus seulement le marché francophone belge mais ce marché 
dans ses rapports avec le marché français, on observe un même désavantage 
concurrentiel pour les libraires installés à la frontière vis-à-vis de leurs voisins français. 
Loin de passer inaperçue, la différence qui frappe ces détaillants géographiquement 
si proches et commercialement si lointains donne lieu à des stratégies d’achat tout à 
fait incorporées. Dans un article paru le 8 avril 2009 dans DailyNord, un journaliste 
inculque ainsi à ses lecteurs les trajets qui s’imposent à qui veut traquer les bonnes 
affaires : 
Faire ses courses d’un côté ou de l’autre de la frontière selon les prix. L’un des avantages de 
notre région. (…) Et vous, avez-vous l’habitude d’aller acheter un produit en Belgique alors 
que vous habitez en France ? Ou le contraire ? (…) Un livre : Stephenie Meyer est l’auteur 
du best-seller pour jeunes adultes Fascination. Pour ceux qui auraient envie de le lire, mieux 
vaut rester de ce côté de la frontière. Il vous en coûtera 18 euros en France contre 20,20 euros 
en Belgique (prix Carrefour en Belgique).17 
Non soumis à un mark-up de la part de leur distributeur, la librairie française 
frontalière applique sans difficulté un prix moins élevé que son homologue belge. 
Lequel, s’il veut se montrer concurrentiel et éviter une fuite de sa clientèle en France, 
n’a d’autre choix que de rogner sur sa marge avec toutes les conséquences négatives 
que cela suppose. 
 
4) Librairie traditionnelle vs Commerce en ligne 
Une librairie moins concurrentielle (3) 
Jusqu’il y a peu, la concurrence extérieure imposée à la librairie belge en 
situation de mark-up concernait les librairies situées en zone frontalière au premier 
chef, ce qui tendait à en limiter l’ampleur. Au cours des dernières années, la forte 
progression du commerce en ligne, par le biais principalement d’Amazon, a eu 
pour conséquence de placer l’ensemble des libraires francophones belges, où qu’ils 
se situent, en situation de concurrence directe avec un acteur pratiquant un prix 
français de référence. 
Même si les chiffres relatifs à la place occupée par Amazon sur le marché du 
livre sont distillés au compte-goutte et doivent être pris avec des pincettes, la firme 
a su s’imposer comme un acteur incontournable de la vente de livres. Un article 
                                                 
16 ICHEC-CIFEM, op. cit., p. 38. 
17 « France ou Belgique : qui est le moins cher ? », dans DailyNord, 8 avril 2009. URL : http://dailynord.fr/2009/04/ 
france-ou-belgique-qui-est-le-moins-cher. 
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de Livres Hebdo faisait ainsi état, en 2008, des résultats d’une étude de la banque 
HSBC qui estimait à 16% le poids d’Amazon dans la vente de livres en Grande-
Bretagne18. En avril 2010, une étude Ipsos montrait que le commerce en ligne 
atteignait depuis le début de l’année, en France, 7,6% des ventes de livres en 
nombre de volumes et 8,8% des ventes de livres en valeur, ce qui est loin d’être 
négligeable19. Canal de plus en plus sollicité par les consommateurs, le commerce 
en ligne et à travers lui l’impact d’un acteur comme Amazon sur le marché du livre 
ne peut être ignoré. 
Dans le collimateur de la librairie française du fait de la gratuité des frais de 
port pour tout livre acheté en France métropolitaine, la politique tarifaire d’Amazon 
est doublement problématique en Belgique francophone : non seulement Amazon 
permet au consommateur belge de s’approvisionner, au prix français, du livre de 
son choix, mais il lui propose également la gratuité des frais de port pour tout 
commande de livres supérieure à 20 euros. En regard du panier moyen d’achat de 
livres estimé à 17 euros en 2009 pour la France20, la différence est négligeable — 
et inexistante à considérer le panier calculé pour l’année précédente, à hauteur de 
20 euros. En raison du caractère incitatif que peut représenter la suppression des 
frais de port pour un achat de 20 euros, on peut supposer sans grand risque que la 
plupart des achats de livres passés auprès d’Amazon par un consommateur belge 
ont lieu en l’absence de frais de port. 
Comme le montre une facture reçue lors d’une commande à destination de 
Liège le 12 août 2010 (voir document 6), le prix de 36,27 euros payé pour Gens de 
France et d’ailleurs de Jean Teulé, aux éditions ego comme x, correspond ainsi au 
prix français HT assorti d’une ristourne de 5% (systématiquement appliquée par 
Amazon), soit 34,22 euros, sans frais de port, auquel il reste à ajouter la TVA de 
2,05 euros, légèrement plus importante sur le territoire belge qu’en France (6% 
contre 5,5%). Au final, ces 0,5% constituent la seule différence (0,17 euros) pour le 
consommateur belge par rapport à son voisin français, pour un livre reçu quelques 
jours plus tard, sous cellophane rehaussé d’un carton protecteur d’expédition, sans 
même avoir à sortir de chez soi. Seul regret, peut-être : l’affaire eût été plus 
juteuse, à la faveur d’une négation de tout le marché du livre francophone belge, 
si les besoins s’étaient dirigés, lors de cette commande estivale, vers un livre touché 
par le mark-up au cours de son importation. Mais comme nous le verrons au point 
B.2, ce regret n’en est pas un. 
 
5) Marchés publics  
Une librairie moins concurrentielle (4) 
En raison du mark-up qui lui impose un prix de revient plus élevé, le secteur de 
la librairie francophone belge part avec un lourd désavantage sur son voisin français 
dans le domaine des marchés publics (bibliothèques, administrations publiques ou 
écoles) à l’échelle européenne, échelle qui se trouve également d’application pour 
des commandes au niveau local. Dans la mesure où ces marchés constituent une part 
non négligeable des ressources accessibles à la librairie, en marge de la seule vente 
au public, ce désavantage contribue à son tour à l’instabilité du secteur, condamné 
à se montrer moins concurrentiel. 
                                                 
18 HUGUENY (Hervé), « Amazon domine le marché britannique », dans Livres Hebdo, 7 novembre 2008. 
19 NORMAND (Clarisse), « 6 millions de livres vendus depuis janvier », dans Livres Hebdo, 28 mai 2010. 
20 PIAULT (Fabrice), « 17 euros : le panier moyen chute au 4e trimestre 2008 », dans Livres Hebdo, 16 février 2009. 
Document 6 : 
Facture d’Amazon pour un livre 
commandé en Belgique francophone
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6) Développer la vente en ligne 
Une librairie moins concurrentielle (5) 
Lors du Salon du livre de Paris 2007, Renny Aupetit, délégué général du 
Syndicat de la Librairie française (SLF) annonçait le lancement d’un site mutualisé 
de vente en ligne de la librairie indépendante française :  
Ce portail va se singulariser par rapport aux sites qui vendent déjà des livres sur internet, 
dans la mesure où nous, nous avons des librairies et que c’est un outil qui va nous servir à 
créer du trafic dans nos librairies. Nous allons proposer aux internautes de pouvoir 
visualiser directement les stocks que nous avons dans nos librairies et géolocaliser des livres 
épuisés, par exemple, pour trouver un ouvrage qui serait éventuellement disponible à l’autre 
bout de la France.21 
Chaque libraire pourrait disposer, à partir du portail, de son propre site en 
utilisant une base de données collective et des outils de paiement mutualisés. L’un 
des objectifs annoncés était en effet de resserrer les liens entre lecteur et libraire ; le 
client serait donc automatiquement redirigé vers la page « personnelle » du libraire 
le plus proche de chez lui, où il pourrait soit aller chercher le livre en question, soit 
passer commande pour le recevoir à son domicile.  
Longtemps en sommeil, sur fond de conflit avec un Amazon traîné en justice 
par le SLF pour non respect de la loi Lang par le biais de la gratuité des frais de 
port, le Portail a trouvé à se redéployer en 2010 alors qu’un accord était passé avec 
Electre pour la transmission des données bibliographiques et que son nom officiel, 
« 1001libraires.com », était révélé. 
Chance pour la librairie indépendante située en France, le portail reste, en 
présence d’un mark-up, inaccessible à la librairie francophone belge. Si la différence 
de prix montre déjà ses effets sur le consommateur à proximité de la frontière, elle 
se montre plus redoutable à l’intérieur d’un site web où le consommateur est libre, 
sans prendre sa voiture, de choisir un point de vente. Aussi le contexte actuel rend-il 
toute participation francophone belge improbable et annule tous les bénéfices qu’elle 
pourrait en retirer. 
 
2) DOMMAGES COLLATÉRAUX 
Extension du domaine du mark-up 
Principalement porté et rendu légitime par Dilibel et Interforum Benelux, le 
mark-up sur le prix des livres importés connaît d’autres déclinaisons. Reposant à la 
fois sur l’habitude du consommateur belge à se voir proposer des livres français à 
un prix belge plus élevé qu’en France et sur sa grande (et logique) ignorance en 
matière de traçabilité des livres, une pratique parallèle de mark-up se développe ainsi 
dans les marges de la distribution et au sein de la librairie elle-même. Ces surcoûts 
ne doivent nullement être écartés de la problématique dans la mesure où ils en 
étendent parfois considérablement la portée et sont, par ailleurs, involontairement 
mais directement corrélés.  
Ainsi nos premiers regrets liés à l’achat de l’album Gens de France et d’ailleurs 
de Jean Teulé, non soumis au mark-up d’un distributeur, méritent comme annoncé 
d’être sérieusement nuancés. Là où ce livre nous aurait coûté 38 euros, soit le prix 
                                                 
21 DUMOUT (Estelle), « Renny Aupetit, SLF : “Avec notre portail, l'internaute va pouvoir visualiser les stocks 
des librairies” », ZDNet.fr, 21 mars 2007. URL : http://www.zdnet.fr/actualites/renny-aupetit-slf-avec-notre-portail-l-
internaute-va-pouvoir-visualiser-les-stocks-des-librairies-39368061.htm. 
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fixé par l’éditeur français, dans la plupart des librairies interrogées, le même nous 
aurait coûté 40,78 euros dans une importante librairie bruxelloise et pas moins de 
42 euros auprès d’une grande chaîne de librairies. Peut-être d’autres détaillants nous 
auraient-ils proposé Gens de France et d’ailleurs à un prix pareillement enrichi ; nous nous 
sommes toutefois limité à ces occurrences et soulignons par ailleurs, les concernant, le 
caractère répété de la démarche par-delà ce seul album. 
Contrairement aux dysfonctionnements mentionnés jusqu’à présent, ce type 
de mark-up pourrait n’être suspecté d’aucun impact défavorable sur le secteur de la 
librairie en Belgique francophone puisque mis en place à son initiative et ne tendant 
à disqualifier aucun concurrent par une politique de prix agressive, bien au contraire. 
La réalité des faits est plus complexe. En élargissant la part de livres importés à 
prix plus élevé qu’en France, ces acteurs renforcent la méfiance du consommateur 
à l’égard du prix du livre tel qu’il est pratiqué en Belgique et ne peuvent que 
l’inciter à se tourner vers des réseaux alternatifs, qu’il s’agisse d’Amazon ou d’un 
approvisionnement direct en France — on notera d’ailleurs qu’aucune des deux 
librairies incriminées ne joue la carte d’une installation trop proche de la frontière, 
laquelle déboucherait sur une impasse concurrentielle. Il y a donc là un effet 
disqualifiant pour la librairie francophone belge, en particulier pour les enseignes 
émergentes ou installées dépourvues de l’aura dont ces deux librairies jouissent en 
dépit du bon sens auprès du grand public. 
Cette aura nous paraît d’autant plus usurpée que le mark-up appliqué au prix 
du livre dans ces deux cas ne s’explique, contrairement à ce qu’on observe dans 
l’argumentaire certes contestable mais néanmoins avancé par Dilibel et Interforum 
Benelux, par aucun surcroît tangible de service à destination du consommateur  
en regard des services offerts par les autres librairies contactées, voire par Amazon 
dont les délais de livraison se sont avérés inférieurs à la dizaine de jours annoncée 
par l’un des protagonistes. 
Qui plus est, lors de notre passage chez ce même protagoniste, nous avons 
tenté en toute innocence d’en savoir plus sur le surcoût qu’il nous faudrait payer 
par rapport au prix français. La personne interrogée nous a répondu que les livres 
français ne peuvent être achetés au prix français en Belgique du fait d’une « tabelle » 
imposée par les distributeurs. Continuant la discussion sans nous révéler, nous 
avons demandé qui était ce distributeur en charge des éditions ego comme x qui 
pratiquait une telle augmentation. À quoi l’on nous a répondu Union Distribution 
(Flammarion) — soit un distributeur qui, jusqu’à nouvel ordre, ne pratique aucun 
mark-up. Notre dernière tentative de clarification a consisté à dire que nous pensions 
que seuls deux ou trois distributeurs appliquaient ce genre de surcoût. À quoi l’on  
nous a cette fois répondu, altérant pour de bon une information à laquelle, en tant 
que consommateur, nous étions en droit d’attendre, que tous les livres français sont 
« tabellisés » par un distributeur, les seuls livres non concernés par le surcoût étant 
les ouvrages édités en Belgique. Explication déformante ou peu informée, nous ne 
saurions trancher. 
Réitérant la même demande d’information auprès de nouveaux interlocuteurs, 
en ne dissimulant rien cette fois du contexte et de la teneur de notre rapport, nous 
avons reçu la confirmation que le mark-up considéré n’émane pas de la distribution 
mais de la librairie elle-même. 
Par-delà le caractère désavantageux de la démarche pour le consommateur, 
la teneur des propos montre bien combien, si différent qu’il puisse sembler dans sa 
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forme du mark-up évoqué jusqu’ici, cette extension indue du mark-up portée par 
une fraction du secteur de la librairie apparaît largement favorisé par le maintien 
des surcoûts imposés par la distribution, dont l’existence tend à accoutumer le 
consommateur à un prix plus élevé en ce y compris pour des produits où on ne 
l’attendait pas, mais aussi à servir d’alibi ou de prétexte en cas de doute sur le 
bien-fondé d’une hausse de prix particulière. Ce lien de cause à effet est d’autant plus 
avéré que le surcoût observé ne concerne que les livres non soumis à un mark-up de 
la part d’un distributeur : dans le relevé de prix que nous avons pu réaliser (voir 
document 3), les colonnes Lib BE 1 et Lib BE 2 correspondent respectivement à une 
librairie « classique » et à l’un des libraires dont il est ici question. Aucune différence 
de prix ne pouvant être constatée au sein de notre échantillon, il apparaît d’autant 
plus clair que le mark-up imposé par certaines librairies n’est pas une procédure 
systématique mais destinée au contraire à profiter des zones laissées vides par la 
distribution. 
Rappelons enfin que de telles augmentations seraient proprement inconcevables 
en France sous le régime de la loi Lang, dont l’objectif, contrairement aux discours 
réducteurs qui l’escortent régulièrement, n’était pas seulement de limiter le rabais 
sur le prix du livre mais aussi d’en fixer un prix ne pouvant être dépassé. Le 30 
juillet 1981, à la veille de l’adoption de son projet de loi relatif au prix du livre, le 
ministre de la Culture Jack Lang assignait ainsi un triple objectif à la fixation du 
prix du livre : maintien d’un réseau fort et dense de librairies y compris en dehors 
des centres, défense du pluralisme créatif et éditorial avec un soutien aux ouvrages 
difficiles et, aspect qui nous concerne ici, égalité de tous les citoyens face au livre, 
présent au même prix partout sur l’ensemble du territoire national, établi tant vers 














Le mark-up appliqué au prix des livres importés de France en Belgique prolonge 
en le redéfinissant le mécanisme de la tabelle. Les raisons d’être de la tabelle ayant disparu 
sans exception, celle-ci a été abolie le 7 juin 1987. À une logique politique stabilisatrice 
a donc succédé une logique privée compensatoire au sein d’un nouveau paradigme. 
Aussi le mark-up actuellement pratiqué s’explique-t-il, selon ses promoteurs, par un 
faisceau de facteurs distincts des causes originelles de la tabelle : des spécificités propres 
au marché du livre francophone belge. 
L’analyse des facteurs contemporains du maintien d’un mark-up révèle que ces 
arguments sont de natures diverses. En dehors des motifs proprement fiscaux mis en 
évidence, que nous qualifions d’incontestables, un premier ensemble de facteurs 
d’ordre professionnel relève, pour l’heure et quoiqu’il puisse advenir, du domaine 
de l’invérifiable ; un second ensemble est non recevable en ce qu’il confond un sens 
restreint et un sens élargi donné au mot librairie d’une part (s’agissant de comparer la 
densité du réseau en Belgique francophone et en France), en ce qu’il tend à imputer 
la responsabilité du mark-up au secteur de la librairie d’autre part (s’agissant d’annuler 
le mark-up par le biais de ristournes).  
En conséquence de quoi les arguments mis en place ne sont pas en mesure 
de valider ni d’informer la pratique d’un mark-up sur le prix des livres importés. 
Des éléments complémentaires posent question, par ailleurs, quant aux règles 
qui président à la fixation d’un mark-up. Ainsi de son augmentation à comparer sa 
valeur en 1984 sous le régime de la tabelle et en 2010 sous le régime du mark-up. Les 
chiffres ont de quoi étonner dans la mesure où la tabelle aurait dû logiquement couvrir 
plus de frais que le mark-up actuel. 
 
Du fait de la fragilité des arguments en faveur d’un mark-up, les conséquences 
favorables de celui-ci doivent être considérées avec précaution. D’autant que défini 
par ses partisans comme un garant de l’équilibre de la chaîne du livre, le mark-up sur 
le prix des livres entraîne un grand nombre de déséquilibres pour le consommateur, 
la librairie traditionnelle et la diversité culturelle. 
En raison du mark-up, la librairie traditionnelle subit à la fois la concurrence de 
la grande distribution (dont les actions sporadiques de discount, qui tendent à effacer le 
mark-up, ne peuvent être suivies par d’autres détaillants), de la librairie française qui 
pratique de facto un prix français de référence (concurrence subie en particulier par 
les libraires proches de la frontière) et d’un acteur comme Amazon qui permet à tout 
consommateur de se procurer des livres français non soumis au mark-up (concurrence 
qui concerne donc l’ensemble des libraires). Elle subit également la concurrence de la 
librairie française dans le cadre des marchés publics, envisagés dans une perspective 
internationale, où elle se montre forcément moins attrayante. Enfin, le mark-up 
empêche toute intégration du secteur de la librairie dans l’espace numérique, sur une 
plateforme telle que 1001libraires.com, où prix français et prix belges ne pourraient 
aucunement coexister. 
Concernant la diversité culturelle, les coups portés à l’équilibre du secteur de 
la librairie traditionnelle ne sauraient aller que dans le sens de la réduction et partant, 
de la standardisation. La variété de l’offre serait cherchée en vain du côté de la grande 
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distribution dont le rôle se limite, au même titre que les Tabac Journaux en matière 
de livres, à un rôle d’appoint. 
Pour le consommateur, le constat d’échec est double : non seulement les livres 
importés lui sont proposés à un prix plus élevé qu’en France, mais le système lui-même 
qui consiste à appliquer un tel surcoût, parce qu’il étrangle la librairie traditionnelle, 
menace d’amputer son horizon de choix.  
Nous avons vu enfin que la pratique d’un mark-up par d’importants acteurs de la 
distribution, en couvrant de nombreux ouvrages français vendus en Belgique, place 
le consommateur belge dans une situation d’indécision, ne sachant exactement où 
commence et où finit le mark-up. Une situation dont tirent largement profit quelques 
acteurs de la distribution ou de la librairie en frappant des livres français a priori 
non concernés par le mark-up d’un mark-up « distributeur » d’un mark-up proprement 
« libraire » dont la raison d’être ne pourrait difficilement relever des arguments posés 
par ses principaux acteurs. Ce mark-up factice étend considérablement le champ du 
surcoût au détriment du consommateur. 
Ces conséquences négatives en cascade peuvent être modélisées en un schéma 
qui met en lumière les liens de cause à effet unissant mark-up, librairie traditionnelle, 








En raison des doutes qui planent à la fois sur le bien-fondé et les conséquences 
favorables d’un mark-up, en raison des dysfonctionnements structurels observés du fait 
de son maintien sur le consommateur, sur le secteur de la librairie traditionnelle et 
plus largement sur la diversité culturelle, une sortie totale ou partielle du mark-up doit 
faire l’objet d’une prise en charge ferme et imminente : de nouveaux éléments tels que 
la vente en ligne, sur fond de succès croissant d’Amazon, ou l’intégration de la librairie 
francophone à la dynamique d’un portail mutualisé de vente en ligne rendent en effet 
selon nous la tâche d’autant plus urgente qu’elle redéfinit une situation que l’on aurait 
pu penser stable depuis l’introduction de l’euro. 
Pour autant, c’est dans un climat de grande perplexité que nous entamons le 
dernier volet de ce rapport. La longévité du débat sur le prix des livres importés de 
France en Belgique, longévité qui n’a rien à envier à celle du débat sur l’adoption 
d’un prix fixe du livre en Belgique, ne doit pas faire illusion : de l’abolition de la 
tabelle en 1987 à la plainte contre la pratique d’un mark-up déposée en 2006 par 
l’Association des libraires francophones de Belgique, toutes les discussions et actions 
se sont heurtées à un syndrome de la preuve — ou du rapport, assez inconfortable dans 
le cas présent — qui se manifeste par une quête de données sans fin en vue d’asseoir 
une proposition au niveau légal. Une telle difficulté, qui rappelle le mythe de Sisyphe 
à sa manière et excède de loin le seul mark-up sur le prix des livres, en dit beaucoup 
sur les limites de la politique culturelle, inopérante qu’elle se trouve en l’absence 
de caution statistique ou juridique ; parce que des arguments recevables en sa défaveur 
ont jusqu’à présent manqué, en l’absence d’Excel ou de Powerpoint qui eût marqué 
le dossier du sceau de la « scientificité », le mark-up sur le prix des livres, goutte d’eau 
dans un océan, n’a pu bénéficier du feu vert salvateur dont ont besoin, pour avancer, 
les politiques culturelles quand elles vivotent dans les eaux rassurantes de l’action 
locale. 
Condamné comme tant d’autres à évoluer dans un tel environnement et à 
incorporer les règles de base de son fonctionnement, nous avons tenté d’élaborer 
puis de fournir un document qui sache, sur le plan de l’argumentation (mais aussi 
du recours aux logiciels Excel et Powerpoint), se montrer recevable, et en tant que tel, 
potentiellement efficace. Or il nous apparaît que des « zones d’ombre » subsistent 
et ne pourraient que subsister encore et encore, parce qu’invérifiables — lequel 
domaine, pour qui cherche à le franchir, devient vite celui du falsifiable. Ainsi des 
arguments mobilisés par les partisans d’un mark-up (soutien des pouvoirs publics à 
la chaîne du livre, conditions commerciales accordées aux libraires, équipement des 
libraires en outils de gestion ou investissement de la distribution en matière de 
promotion) dont l’analyse, nous n’en doutons pas, déboucherait sur de somptueux 
échafaudages. 
Sans doute les affamés de la preuve pointeront-ils rapidement du doigt une 
telle absence. Et le débat de repartir. Et de nouvelles analyses d’être attendues que tout 
nous porte à qualifier d’accessoires. Parce que basées sur des réalités et ensembles si 
distincts, d’abord, qu’on leur ferait dire à peu près tout et son contraire. Parce que 
reposant sur des pistes, ensuite, développées par des acteurs ayant un intérêt direct 
dans cette affaire, et donc suspectes, en tant que telles, d’être autant de fausses pistes 
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en vue de freiner le débat. Parce que l’argumentation que nous avons tenté de mettre 
en place nous paraît, enfin, porter le débat à un niveau plus fondamental qui tend 
à les rendre secondaires. Nous verrons donc qui du syndrome de la preuve ou de 
l’action politique culturelle l’emportera. 
 
Les recommandations que nous formulerons à présent, au nombre de trois, 
incarnent selon nous les seules pistes d’action envisageables en vue de mettre un terme 
au mark-up sur le prix des livres importés de France. Activiste, utopique ou légaliste, 
chacune de ces pistes donne lieu à des résultats contrastés. La voie activiste est en soi 
la plus risquée, mais ses résultats pourraient justifier la manœuvre. La voie utopique 
est de loin la plus efficace, mais les reconfigurations qu’elle appelle sont de nature 
à la rendre, sauf imprévu, peu réalisable à court terme. La voie légaliste, enfin, pourra 
sembler la plus restrictive, mais elle nous semble la plus simple et la plus rapide à 
mettre en place — en même temps qu’elle installe des principes qualitatifs intéressants 
en matière de concurrence. 
S’agissant du mark-up imposé par certains libraires, à laquelle la voie utopique 
uniquement pourrait mettre un terme, nous ne saurions qu’inviter les associations de 
consommateurs, auxquels nous nous mettrons volontiers à disposition, à aborder 
de front la question. 
1) LA VOIE ACTIVISTE 
En vue de mettre un terme au mark-up sur le prix des livres importés, envisager 
à l’échelle la plus large du secteur de la librairie un blocus de l’ensemble des livres 
soumis à un mark-up. Déjà imaginée de façon diffuse, jamais réalisée, la manœuvre 
exercerait une pression sans précédent sur le secteur de la distribution. Associés au 
mouvement, les revendeurs de presse pourraient faire valoir leurs intérêts par la même 
occasion, sachant que la presse, qui excède l’objet de ce rapport, fait elle aussi l’objet 
d’un mark-up significatif. 
2) LA VOIE UTOPIQUE 
La voie utopique, la plus longue et incertaine à mettre en œuvre, consisterait 
à définir un régime légal commun pour la Belgique francophone et la France, en 
vertu de l’homogénéité linguistique et de la contiguïté géographique de la zone, et 
ce pour toutes les matières culturelles. Dans sa version radicale, le projet viserait à 
définir de nouveaux espaces culturels au sein de l’Europe, basés non plus sur des 
frontières territoriales mais sur des ensembles linguistiques — ce qui pourrait ainsi 
concerner la Suisse romande également, soumise aux mêmes difficultés que la 
Belgique francophone. Dans sa version modérée, le projet consisterait à renforcer 
le pouvoir des communautés sur les matières culturelles, en ce y compris sur 
l’économie des matières culturelles, qui relèvent actuellement du fédéral ; suivant 
cette version modérée, les zones linguistiques devraient toutefois former des 
ensembles suffisamment cohérents pour conduire à l’obsolescence un mécanisme tel 
que celui du mark-up. 
Définir un espace commun dont relèverait le livre entre la Belgique francophone 
en France permettrait d’harmoniser les politiques culturelles en vigueur de part et 
d’autre de la frontière. Cette harmonisation, qui tendrait à lisser les différences sur 
des points aussi cruciaux que la TVA appliquée au livre ou le régime de fixation du 
prix des livres, supprimerait progressivement les écarts observés entre le marché du 
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livre francophone belge et le marché du livre français, écarts réputés être à la source, 
selon ses partisans, d’un mark-up. Plus largement, la mise en commun d’une loi telle 
que la loi sur le prix fixe du livre (loi Lang), pour laquelle un large consensus existe 
en Belgique francophone, permettrait, par-delà ses multiples attraits sur lesquels nous 
ne reviendrons pas, de mettre un terme au mark-up factice pratiqué par des libraires 
en fixant le prix de vente d’un livre entre 95% (minimum) et 100% (maximum) du 
prix de référence déterminé par l’éditeur. 
À l’heure où les plus importants distributeurs de livres en Belgique francophone 
sont des filiales de sociétés françaises, où des éditeurs de pointe tels que Casterman, 
Dupuis, Le Lombard, De Boeck ou les éditions André Versaille relèvent, selon des 
modalités diverses, de l’édition française, dans un contexte où le marché du livre 
français reste un horizon d’attente difficilement atteignable pour la grande majorité des 
éditeurs francophones belges, une telle harmonisation ne doit pas être négligée selon 
nous et faciliterait grandement, sans qu’il faille y voir un aveu de faiblesse, des échanges 
culturels linguistiquement définis. 
3) LA VOIE LÉGALISTE 
Des trois pistes évoquées, la voie légaliste apparaît comme la plus plausible et 
la plus souhaitable à court terme en ce qu’elle permettrait d’enrayer partiellement 
le système du mark-up en tenant non seulement compte de l’urgence de son abandon 
mais aussi de contraintes mises en exergue par le secteur de la distribution. La piste 
repose sur et renforce en outre la mesure de labellisation de la librairie récemment 
mise en œuvre par les pouvoirs publics. 
Face à l’hypothèse d’une suppression pure et simple du mark-up, ses partisans 
ne laissent guère planer de doute sur les déplacements à opérer en vue de compenser 
un manque à gagner : si le mark-up venait à disparaître, le pourcentage de remise aux 
libraires diminuerait aussitôt, ce qui nous renverrait à la case départ — selon des 
modalités distinctes, mais dont les effets seraient inchangés pour le consommateur 
dans la mesure où la librairie se verrait forcée, pour conserver ses marges, d’appliquer 
à son tour un mark-up. 
Dans ce contexte, prôner l’abolition totale du mark-up sans une refonte du cadre 
socio-économique et politique du marché du livre francophone, pour combien qu’elle 
puisse sembler séduisante, apparaît comme une piste vouée à l’échec. Seule une prise 
en considération qui quitte le terrain du tout et des généralités nous semble de nature 
à déboucher sur du concret. 
Abandonner le tout et les généralités peut être rattaché à une pièce maîtresse 
que nous avons eu l’occasion d’aborder dans ce rapport : l’opposition fondamentale 
entre la stratégie déployée par des distributeurs français tels qu’Harmonia Mundi, 
qui travaillent avec un nombre limité de détaillants, et la stratégie de distributeurs-
importateurs tels que Dilibel et Interforum Benelux, qui servent pour leur part un 
grand nombre de points de vente. Cette quantité et la dispersion qu’elle implique ont 
été régulièrement mises en avant par les partisans d’un mark-up en tant que facteur 
explicatif de son maintien, en même temps qu’était reconnu le fait que des distributeurs 
travaillant avec un nombre restreint de points de vente ont pu « linéaris[er] leur prix 
belge TVA comprise avec celui de l’hexagone TTC22 ».  
                                                 
22 ADEB, « Interventions de l'Association des Éditeurs Belges dans le cadre des États généraux de la Culture », 
2005, p. 13. 
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Dans cette perspective, la solution que nous préconisons consiste à découpler 
l’offre actuelle de Dilibel et d’Interforum Benelux selon les deux principes stratégiques 
de la distribution observés en Belgique francophone : un axe stratégique restreint, 
où les prix se trouveraient harmonisés ; un axe stratégique élargi, où le maintien ou 
non d’un mark-up incomberait aux distributeurs concernés. Les points de vente 
concernés par l’axe stratégique restreint seraient les libraires reconnus par le label 
de qualité mis en place en 2007 par la ministre de la Culture et de l’Audiovisuel 
Fadila Laanan. Au nombre de 57 à l’heure où nous écrivons ces lignes23, ceux-ci 
constituent le noyau raisonnable pour lequel de nouvelles modalités commerciales 
devraient se trouver installées ; le noyau effectif où l’imposition d’un mark-up se verrait 
définitivement abolie. 
 
Dans le prolongement du dispositif de subventions et de prêts sans intérêt 
mis en place au début des années 1990, la mesure de labellisation de la librairie s’est 
donnée pour objectif officiel en 2007 de venir en aide à un secteur fragile en dotant 
certains points de vente d’une reconnaissance publique de leur professionnalisme 
et de leur travail de résistance aux lois du marché. Ce label dispose d’une base 
légale depuis le 30 avril 2009, date à laquelle un décret en a officiellement validé la 
procédure de sélection. 
Récompense toute symbolique d’abord, qui offre aux sélectionnés d’apposer 
un logo de qualité en vitrine et sur leurs documents officiels ; mais récompense toute 
professionnelle ensuite, dans la mesure où les librairies labellisées se trouvent mises 
en exergue dans le cadre d’appels d’offre, sont abonnées à une lettre d’information 
qui leur est propre et ont accès à des subventions spécifiques. Une levée du mark-up 
consoliderait la liste de ces avantages en y ajoutant des retombées économiques 
directes pour les candidats retenus. 
Concrètement, supprimer le mark-up pour les librairies porteuses d’un label de 
qualité consisterait à solliciter une ouverture de compte groupée, sous la conduite des 
autorités compétentes, auprès d’Hachette Livre et d’Interforum (Editis), dont Dilibel 
et Interforum Benelux sont les filiales. Des demandes isolées n’ont rien d’inédit et ont 
été formulées par le passé. Elles se sont toutefois heurtées tantôt à un refus, tantôt 
à de trop austères conditions commerciales, autant de résistances qui ne nous semblent 
pas dénuées de sens étant donné le caractère risqué de l’opération : accepter une 
ouverture de compte pour un libraire créerait un précédent que s’empresseraient 
de faire valoir la plupart des acteurs de la librairie. Sans limitation de nombre, c’est 
tout le secteur de la librairie, au sens le plus élargi, demanderait à passer de la filiale 
à la maison mère. 
Face à ce risque d’extension à l’infini des transferts de compte à enregistrer, la 
négociation que nous appelons, parce qu’elle repose sur une liste d’acteurs remplissant 
les conditions d’obtention du label de qualité, offrirait à la distribution de travailler avec 
un nombre limité de libraires, dans des proportions tout à fait comparables à celles 
des distributeurs français ayant opté pour une implantation restreinte sur le territoire 
francophone belge. Imposer péremptoirement la suppression de tout mark-up sur les 
livres français importés demeure actuellement, selon nous, un sortilège dont on 
aurait perdu la formule ; mener une campagne d’adhésion collective proche de 
cette implantation « superficielle » qui explique, selon ses partisans, le maintien d’un 
                                                 
23 COMMISSION D’AIDE À LA LIBRAIRIE, « Bilan 2009 », Ministère de la Communauté française, Service 
général des lettres et du livre, Promotion des Lettres, 2010. 
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mark-up, nous semble à la fois reposer sur des bases plus concrètes et de nature à 
mieux satisfaire toutes les parties.  
Du fait des critères de sélection qui régissent la procédure de labellisation, en 
outre, les libraires avec lesquels les distributeurs sollicités seraient amenés à entrer en 
relation commerciale se distinguent par leur professionnalisme, un professionnalisme 
dont l’absence a déjà été pointée du doigt à de multiples reprises pour expliquer la 
nécessité d’un mark-up. 
 
Ainsi les librairies sélectionnées répondent-elles à un ensemble de onze critères 
dits « opérationnels » : avoir derrière soi un exercice comptable accompli (critère du 
début d’activité), en même temps que résider dans un local facilement accessible au 
public, au minimum cinq jours sur sept à raison de 35 heures par semaine au moins 
(critère de l’accessibilité) ; en matière d’assortiment ensuite, réaliser 60% de son chiffre 
d’affaires total net dans le livre (critère de la primauté de l’activité livre), se fournir 
auprès de distributeurs et éditeurs variés, et ce en toute liberté de choix (critère de 
l’assortiment multiéditorial et non captif), présenter au moins 25% de titres de fonds 
(critère du ratio fonds/nouveauté), ne pas proposer de titres contraires aux principes 
de la démocratie (critère éthique) et disposer de plus de 200 titres d’auteurs et/ou 
illustrateurs de nationalité belge ou résidant en Belgique (critère du quota d’auteurs 
belges) ; dans leur relation avec le client, les libraires doivent traiter les commandes 
unitaires (critère de réponse à la commande à l’unité) ; professionnellement, recourir 
à des revues professionnelles ou à des banques de données telles qu’Electre ou la 
Banque du livre (critère des outils de recherche bibliographique) et à des formations 
en commercialisation, communication et gestion tant pour les dirigeants que pour 
le personnel (critère de la formation continuée). Enfin, un douzième et dernier critère, 
de « convergence » celui-là, entend permettre à des librairies isolées dans de petites 
villes ou localités de bénéficier du label, à condition de s’adapter aux critères auxquels 
elles ne répondraient pas encore.  
 
En vue de mener une ouverture de compte pour les librairies labellisées dans les 
meilleures conditions, une mise en commun des remises actuellement consenties par 
les distributeurs-importateurs concernés à ces libraires devrait être envisagée comme 
un préalable à toute négociation. Cette mise en commun ferait l’objet d’un comparatif 
de référence avec les conditions consenties par la maison mère des distributeurs-
importateurs en question pour des libraires français analogues ; un tel partage de 
l’information est déjà envisagé au sein du réseau Initiales et constituerait, mené à 
son terme, une excellente base. 
 
Au consommateur, l’aboutissement de cette piste d’action offrirait un accès à 
la majorité des livres importés de France à un prix non soumis au mark-up et ce, dans 
toutes les libraires labellisées. 
Au cœur de la librairie, que nous assimilons à la librairie couverte par le label 
de qualité et libéré, en tant que tel, du mark-up, cet avantage quantitatif basé sur 
des critères qualitatifs permettrait de se montrer plus concurrentiel en regard de la 
grande distribution, d’un acteur comme Amazon et, pour les enseignes proches de la 
frontière, de la librairie française en se référant désormais à un prix français sans 
intervention d’un mark-up. Cette mesure résorberait par la même occasion les difficultés 
rencontrées par la librairie francophone belge dans le cadre des marchés publics 
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des bibliothèques et de l’intégration à une plateforme franco-belge mutualisée de 
vente en ligne. 
À la diversité culturelle, la voie que nous préconisons apporterait à son tour 
une série de garanties en consolidant l’équilibre de la librairie traditionnelle, dont 
la variété de l’offre est largement tributaire, avec toutes les bénéfices qui s’imposent en 
retour pour le consommateur. 
 
Au vu du soutien répété que nous avons manifesté à l’égard d’une restriction de 
la concurrence basée sur le seul prix du livre, les conclusions qui sont les nôtres au 
terme de ce rapport pourront sembler sinon ambiguës, du moins contradictoires. Elles 
ne remettent pourtant nullement en cause notre thèse selon laquelle une concurrence 
proprement quantitative ne saurait que se montrer néfaste à l’équilibre du marché 
du livre : non seulement l’attribution d’un avantage concurrentiel à un ensemble de 
librairies dotées d’un label repose sur des fondements qualitatifs, avec des objectifs 
qualitatifs, mais elle tend également à promouvoir une baisse du prix du livre que la 
seule mauvaise foi confondrait avec un appel au discount. Qu’il s’agisse de rapprocher le 
prix du livre de son prix de référence par une opération agissant vers le haut ou vers 
le bas, dans un cas comme dans l’autre, c’est une même neutralisation de l’idéologie 
quantitative qui est en jeu. 
Trois pistes d’action ont été envisagées de front. Une stratégie de longue portée 
voudrait qu’elles soient pensées dans le temps, au gré du contexte. Conduite pour 
son efficacité en premier lieu, la voie légaliste céderait le pas, en cas d’insuccès, à 
la voie activiste. Fructueuses ou non, ces premières voies ne devraient constituer 
qu’un moment, une étape, de ce processus plus vaste dont l’ambition ultime serait 
la mise en œuvre de cette voie que nous avons qualifiée d’utopique. Peut-être cette 
voie sera-t-elle, d’ailleurs, pour son caractère concluant, envisagée en premier lieu. 
Ce sont toutefois là de si profondes reconfigurations qu’il ne nous est pas donné 
d’en mesurer la probabilité politique. 
 
 
